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REPUBLIQUE FRANCAISE





MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE L’INDUSTRIE

Direction des Affaires Juridiques



En rouge indications pour aider le candidat à remplir le formulaire DC1.
	MARCHéS PUBLICS ET ACCORDS-CADRES
Lettre de candidature

habilitation du mandataire par ses co-traitants

	Dc1


Le formulaire DC1 est un modèle de lettre de candidature, qui peut être utilisé par les candidats aux marchés publics ou accords-cadres pour présenter leur candidature. En cas d’allotissement, ce document peut être commun à plusieurs lots.

Il peut aussi être utilisé par les groupements d’entreprises comme document d’habilitation du mandataire.

En cas de candidature groupée, chaque membre du groupement renseigne et signe le formulaire, et produit les renseignements ou documents demandés par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice (formulaire DC2).

Un formulaire à remplir par candidat individuel et un également par groupement d’entreprises signés de tous les membres du groupement.
	A - Identification du pouvoir adjudicateur (ou de l’entité adjudicatrice).


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)

ANFH
Service xxx (indiquer le cas échéant le nom du service mentionné dans l’avis d’appel public à concurrence ou les documents de consultation)

265 rue de Charenton 

75012 Paris

	B - Objet de la consultation.


(Reprendre le contenu de la mention figurant dans l’avis d’appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.)
Reprendre l’intitulé de l’objet de la consultation indiqué dans l’avis d’appel public à concurrence ou dans les documents de la consultation.
	C - Objet de la candidature.


(Cocher la case correspondante.)

La candidature est présentée :

Le candidat doit cocher qu’une seule solution parmi les 3 proposées ci-après :
      pour le marché public ou pour l’accord-cadre (en cas de non allotissement) ;
Le candidat coche cette solution si le marché ou l’accord-cadre pour lequel il présente sa candidature est composé d’un lot unique. 
Si rien n’est indiqué dans l’avis d’appel public à concurrence ou dans les documents de consultation à propos des lots, cela signifie que le marché ou l’accord cadre n’est pas alloti et est composé d’un seul lot.
      pour le lot n°……. ou les lots n°…………… de la procédure de passation du marché public ou de l’accord-cadre (en cas d’allotissement) ;

(Indiquer l’intitulé du ou des lots tels qu’ils figurent dans l’avis d'appel public à la concurrence ou la lettre de consultation.
Le candidat coche cette solution s’il souhaite répondre à un ou plusieurs lots du marché ou de l’accord cadre. Il indique à cet effet le ou les numéros de lot(s) pour le(s)quel(s) il candidate. Les numéros de lots et leur intitulé sont indiqués dans l’avis d’appel public à concurrence ou dans les documents de la consultation.
      pour tous les lots de la procédure de passation du marché public ou de l’accord-cadre.

Le candidat coche cette solution s’il souhaite répondre à tous les lots du marché ou de l’accord cadre. 
	D - Présentation du candidat.


(Cocher la case correspondante.)
Le candidat doit cocher qu’une seule solution parmi les 2 proposées ci-après :
      Le candidat se présente seul :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du candidat individuel, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
Le candidat doit cocher cette solution s’il se présente tout seul, sans l’appui d’autre entité juridique pour présenter sa candidature.
Attention : si le candidat se présente tout seul mais avec un sous-traitant il doit tout de même cocher cette case. Il devra dans ce cas, compléter et retourner avec son offre (ou bien après si le candidat souhaite s’associer les compétences d’un sous-traitant en cours d’exécution du marché) une déclaration de sous-traitance communément intitulé DC4 (le formulaire est téléchargeable gratuitement au lien suivant http://www.colloc.bercy.gouv.fr/colo_struct_marc_publ/form_tele/decl_cand.html 
Le sous-traitant doit être accepté par le pouvoir adjudicateur.
      Le candidat est un groupement d’entreprises :

Le candidat doit cocher cette solution s’il se présente avec plusieurs entités juridiques pour répondre au marché ou à l’accord cadre. Il doit ensuite choisir s’il constitue un groupement d’entreprises conjoint ou solidaire et indiquer en cas de groupement conjoint si le mandataire du groupement est solidaire ou non.
      conjoint

OU

      solidaire

Lexique :
Groupement d’entreprises conjoint : le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché.
Groupement d’entreprises solidaire : le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement pour la totalité du marché.
En cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire :

A remplir si le candidat a coché la case « groupement d’entreprises conjoint » juste au dessus.
      NON

OU

      OUI

Lexique :

Mandataire : le mandataire est celui qui représente l’ensemble des membres vis-à-vis du pouvoir adjudicateur et coordonne les prestations des membres du groupement.

Mandataire solidaire : cela signifie que le mandataire du groupement conjoint est solidaire, pour l’exécution du marché, de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l’égard du pouvoir adjudicateur.
	E - Identification des membres du groupement et répartition des prestations.


(Tous les membres du groupement remplissent le tableau ci-dessous. En cas de groupement conjoint, les membres du groupement indiquent également dans ce tableau la répartition des prestations que chacun d’entre eux s’engage à réaliser.)
Ce tableau est à remplir par tous les membres du groupement qu’il soit solidaire ou conjoint. Il n’est pas nécessaire de remplir ce tableau lorsque le candidat se présente seul.
Le signataire devrait être le même que celui de la rubrique H du DC1 et doit être identifié dans la rubrique C1 du formulaire DC2. Il doit avoir le pouvoir d’engager le membre du groupement qu’il représente. 

Les groupements d’entreprises remplissent une seule lettre de candidature mais chaque membre du groupement signe la rubrique H du DC1 et produit les renseignements ou documents demandés par le pouvoir adjudicateur ou l’entité adjudicatrice (formulaire DC2).
	N°

du

Lot
	Nom commercial et dénomination sociale, adresse de l’établissement (*),

adresse électronique, numéros de téléphone et de télécopie, numéro SIRET

des membres du groupement


	Prestations exécutées par les membres du groupement (**)
	Nom et prénom

du signataire (***)

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


(*) Préciser l’adresse du siège social du membre du groupement si elle est différente de celle de l’établissement.

(**) Pour les groupements conjoints.

(***) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

	F - Engagements du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.


F1 - Attestations sur l’honneur.

Le candidat atteste qu’il ne fait pas partie d’un des cas décrits ci-après dans la déclaration sur l’honneur. Il ne pourra pas candidater pour le marché s’il fait partie d’un de ces cas.
Le candidat individuel ou chaque membre du groupement déclare sur l’honneur, en application des articles 43 et 44 du code des marchés publics et des articles 8 et 38 de l’ordonnance n° 2005-649 du 6 juin 2005 modifiée relative aux marchés passés par certaines personnes publiques ou privées non soumises au code des marchés publics :

a) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants  du code pénal : 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, 2ème  alinéa de l'article 421-5, 433-1, 2ème alinéa de l'article 433-2, 8ème alinéa de l’article 434-9, 2ème alinéa de l’article 434-9-1, 435-3, 435-4, 435-9, 435-10, 441-1 à 441-7, 1er et 2ème alinéas de l'article 441-8, 441-9, 445-1 et 450-1 ; ou ne pas avoir fait l’objet d’une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

b) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts ou une infraction de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

c) ne pas avoir fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L. 8221-1, L. 8221-3, L. 8221-5, L. 8231-1, L. 8241-1 et L. 8251-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre Etat de l’Union Européenne ;

d) ne pas être en état de liquidation judiciaire ou ne pas faire l’objet d’une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

e) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle ou ne pas faire l’objet d'une procédure équivalente régie par un droit étranger ;

f) ne pas être admis au redressement judiciaire ou à une procédure équivalente régie par un droit étranger, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché public ou de l’accord-cadre;

g) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations lui incombant en matière fiscale et sociale et acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisantes par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ;

h) être en règle, au cours de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, au regard des articles L. 5212-1, L. 5212-2, L. 5212-5 et L. 5212-9 du code du travail concernant l’emploi des travailleurs handicapés ;

i) que le travail est effectué par des salariés employés régulièrement au regard des articles L. 1221-10, L. 3243-2 et R. 3243-1 du code du travail (dans le cas où les candidats emploient des salariés, conformément à l’article D. 8222-5-3° du code du travail), pour le candidat individuel ou membre du groupement établi en France ;

j) fournir à ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l’article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents, pour le candidat individuel ou membre du groupement établi ou domicilié à l’étranger ;

k) que les renseignements fournis dans le formulaire DC2 et ses annexes sont exacts.

F2 - Capacités.
Le candidat ou les membres du groupement doivent réunir l’ensemble des capacités techniques, professionnelles et financières nécessaires à la bonne exécution du marché ou de l’accord-cadre. Les capacités à réunir sont celles qui sont indiquées dans les documents de consultation.

Le candidat individuel ou les membres du groupement déclarent présenter les capacités nécessaires à l’exécution du marché public ou de l’accord-cadre et produit à cet effet :

(Cocher la case correspondante.)

Le candidat doit cocher la case correspond à la solution qu’il a adopté ou celle qui est indiquée dans l’avis d’appel public à concurrence ou dans les documents de la consultation :

 FORMCHECKBOX 
 le formulaire DC2.
 FORMCHECKBOX 
 les documents établissant ses capacités, tels que demandés dans les documents de la consultation.

	le formulaire DC2 est téléchargeable gratuitement au lien suivant : http://www.colloc.bercy.gouv.fr/colo_struct_marc_publ/form_tele/decl_cand.html 
Le candidat doit accompagner ce formulaire de l’ensemble de pièces exigées par le pouvoir adjudicateur dans l’avis d’appel public à concurrence ou les documents de la consultation.


	Il s’agit des documents  exigés par le pouvoir adjudicateur dans que le candidat doit produire dans l’avis d’appel public à concurrence ou les documents de la consultation.


	G - Désignation du mandataire et habilitation (en cas de groupement).


Le candidat remplit ce paragraphe uniquement lorsqu’il se présente en groupement d’entreprises. Cela permet d’identifier le mandataire choisi par les membres du groupement.
Les membres du groupement désignent le mandataire suivant : indiquer les renseignements ci-après mentionnés dans la parenthèse :
[Indiquer le nom commercial et la dénomination sociale du mandataire, les adresses de son établissement et de son siège social (si elle est différente de celle de l’établissement), son adresse électronique, ses numéros de téléphone et de télécopie et son numéro SIRET.]
Les membres du groupement :

(Cocher la case correspondante.)

Les membres du groupement doivent sélectionner une des propositions décrites ci-après :

     
signent individuellement l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ;

Le mandataire désigné n’est pas habilité à signer, à la place des membres du groupement, l’offre du groupement ou une quelconque modification ultérieure du marché public ou de l’accord-cadre. Dans ce cas, tous les membres du groupement devront signer la lettre de candidature (formulaire DC1) ainsi que l’offre du groupement (formulaire DC3).

     
donnent mandat au mandataire, qui l’accepte, pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre, pour les représenter vis-à-vis du pouvoir adjudicateur ou de l’entité adjudicatrice et pour coordonner l’ensemble des prestations ;

Les membres du groupement donnent mandat au mandataire pour signer, en leur nom et pour leur compte, l’offre du groupement et toutes modifications ultérieures du marché public ou de l’accord-cadre ; ils utilisent le DC1 comme document d’habilitation du mandataire. Le DC1 doit être signé par tous les membres du groupement et l’offre du groupement (formulaire DC3) n’est signée que par le mandataire.

     
ont donné mandat au mandataire dans les conditions définies dans le document d’habilitation joint en annexe de la présente lettre de candidature ;

Les membres du groupement ont déjà donné mandat au mandataire dans des conditions définies dans un document d’habilitation particulier. Dans ce cas, ce document d’habilitation, signé par tous les membres du groupement, doit être joint en annexe du DC1 et chaque membre du groupement devra signer la lettre de candidature. En fonction du mandat donné au mandataire, l’offre du groupement (formulaire DC3) devra être signée par tous les membres du groupement ou seulement le mandataire si celui-ci a été habilité, dans le document d’habilitation joint, à la signer.
     
donnent mandat au mandataire dans les conditions définies ci-dessous ;

(Donner des précisions sur l’étendue du mandat.)

Le DC1 est utilisée comme document d’habilitation par les membres du groupement pour donner mandat au mandataire dans les conditions définies dans le DC1 lui-même. Ces conditions doivent être détaillées dans la rubrique G du DC1 et préciser notamment si le mandataire est habilité à signer ou non l’offre du groupement (formulaire DC3). Tous les membres du groupement devront signer la lettre de candidature (formulaire DC1). En fonction du mandat donné au mandataire, l’offre du groupement (formulaire DC3) devra être signée par tous les membres du groupement ou seulement le mandataire si celui-ci a été habilité, dans le formulaire DC1, à la signer.
	H - Signature du candidat individuel ou de chaque membre du groupement.


Le candidat individuel signe le DC1. Si le candidat est un groupement d’entreprises, chaque membre du groupement doit, dans tous les cas et quelque soit le mandat reçu ou non par le mandataire, le signer. En effet, chacun des membres du groupement s’engage en attestant sur l’honneur ne pas entrer dans un des cas l’interdisant de soumissionner et en déclarant présenter les capacités nécessaires à l’exécution du marché ou de l’accord-cadre. Il atteste aussi sur l’honneur que les renseignements fournis dans le formulaire DC2 sont exacts. 

Le candidat individuel ou chaque membre du groupement indique dans le tableau de cette rubrique, l’identité et la qualité du signataire ainsi que le lieu et la date de la signature. 

Le DC1 remis par le candidat à un marché public ou un accord-cadre (candidat individuel ou en groupement d’entreprises) pour présenter sa candidature doit être signé par des personnes physiques ayant chacune le pouvoir d’engager la personne (candidat individuel ou membre du groupement) qu’elle représente. 

Le ou les personnes physiques ayant le pouvoir d’engager le candidat individuel ou le membre du groupement sont identifiées dans la rubrique C1 du formulaire DC2 et un justificatif prouvant cette habilitation doit être joint à ce document.
	Nom, prénom et qualité

du signataire (*)
	Lieu et date de signature
	Signature

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente.

Date de la dernière mise à jour : 28/02/2011.

� Formulaire non obligatoire disponible, avec sa notice explicative, sur le site du ministère de l’Economie, de l’Industrie et de l’Emploi.
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